L O I 

Portant  suppression  des  Apanages. 

Donnée  à Paris  , le  6 Avril  1791. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  et  par  la  Loi 
constitutionnelle  de  l’Etat  ; Roi  des  François. 
A tous  présens  et  à venir  ; Salut.  L’Assemblée 
Nationale  a décrété,  et  Nous  voulons  et  ordonnons 
ce  qui  suit. 

Décret  de  V Assemblée  Nationale  des  1 3 août  , 20  et  21 

décembre  1790. 

L-  Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  suit: 
Article  premier. 

Il  ne  sera  concédé  à l’avenir  aucuns  apanages  réels. 

Les  fils  puînés  de  France  seront  élevés  et  entretenus  aux 
dépens  de  la  liste  civile  , jusqu’à  ce  qu’ils  se  marient  , ou 
qu’ils  ayent  atteint  l’âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis;  alors 
il  leur  sera  assigné  sur  le  trésor  national , des  rentes  apa- 
nagères , dont  la  quotité  sera  déterminée  à chaque  époque, 
par  la  législature  en  activité. 

I I. 

Toutes  concessions  d’apanages,  antérieures  à ce  jour, 
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sont  et  demeurent  révoquées  par  le  présent  décret  ; défenses 
sont  faites  aux  Princes  apanagistes , à leurs  officiers,  agens 
ou  régisseurs,  de  se  maintenir  ou  continuer  de  s’immiscer 
dans  la  jouissance  des  biens  et  droits  compris  auxdites  con- 
cessions , au  --  delà  des  termes  qui  vont  être  fixés  par  les 
articles  suivans. 

I I I. 

La  présente  révocation  aura  son  effet  à l’instant  même  de 
la  publication  du  présent  Décret , pour  tous  les  droits  ci- 
devant  dits  régaliens  , ou  qui  participent  de  la  nature  de 
1 impôt  , comme  droits  d’aides  et  autres  y joints  , contrôle  , 
insinuations  , centième  denier  , droits  de  nomination  et  de 
casuanté  des  offices  , amendes , confiscations  , greffes  et 
sceaux  , et  tous  autres  droits  semblables  dont  les  conces- 
sionnaires jouissent  à titre  d’apanages  , d’engagement , 
d abonnement  ou  de  concession  gratuite  , sur  quelques 
objets  ou  territoires  qu’ils  les  exercent. 

i v. 

Les  droits  utiles  mentionnes  dans  l’article  précédent, 
seront  a 1 instant  meme  reunis  aux  finances  nationales  $ et 
des-Iors  ils  seront  administres , régis , et  perçus  selon  leur 
nature  , par  les  commis , agens  et  préposés  des  compagnies 
établies  par  l’administration  actuelle,  dans  la  même 'forme, 
et  à la  charge  de  la  meme  comptabilité  que  ceux  dont  la 
perception  , regie  et  administration  leur  est  respectivement 
confiée. 

V. 

Les  apanagistes  continueront  de  jouir  des  domaines  et 
droits  fonciers  compris  dans  leurs  apanages , jusqu’au  mois 
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de  janvier  1791.  Ils  pourront  même  faire  couper  et  exploi- 
ter a leur  profit  j dans  les  delais  ordinaires , les  portions  de 
bois  et  futaies  duement  aménagées  , et  dont  les  coupes 
étaient  affectées  à l’année  présente  par  leurs  lettres  de  con- 
cession , et  par  les  évaluations  faites  en  conséquence  , en 
se  conformant  par  eux  aux  procès-verbaux  d’aménagement, 
et  aux  ordonnances  et  règlemens  intervenus  sur  le  fait  des 
eaux  et  forêts. 

V ï. 

Les  fils  puînés  de  France  et  leurs  enfans  et  descendans , 
ne  pourront , en  aucun  cas  , rien  prétendre  ni  réclamer  à 
titre  héréditaire  , dans  les  biens  meubles  ou  immeubles  , 
laisses  par  le  Roi , la  Reine  et  l’héritier  présomptif  de  la 
couronne. 

VII. 

Les  baux  a ferme  ou  à loyer  des  domaines  et  droits 
réels  , compris  aux  apanages  supprimés  , ayant  une  date 
antérieure  de  six  mois  au  moins  au  présent  Décret,  seront 
executes  selon  leur  forme  et  teneur  ; mais  les  fermages  et 
loyers  seront  payés  à l’avenir  aux  trésoriers  des  districts  de 
la  situation  des  objets  compris  en  iceux , déduction  faite 
de  ce  qui  sera  du  à l’apanagiste  sur  l’année  courante  , 
d’après  la  disposition  de  l’article  V. 

VIII. 

Les  biens  et  objets  non  affermés,  ou  qui  l’auroient  été 
depuis  six  mois,  seront  régis  et  administrés  comme  les  biens 
nationaux  retires  des  mains  des  ecclésiastiques. 

I X. 

Les  Decrets  relatifs  à ta  vente  des  biens  nationaux  s’éten- 
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dront  et  seront  appliqués  à ceux  compris  dans  les  apanages 
supp  i nés. 

X. 

Il  sera  paye  tous  ies  ans , à partir  du  mois  de  janvier 
procnain  , par  le  trésor  national , de  six  mois  en  six  mois, 
à chacun  des  trois  apanagistes  dont  les  apanages  réels 
sont  supprimes,  à titre  de  remplacement,  une  rente  apa- 
nagère  d’un  million  pour  chacun  deux. 

X L 

Apres  le  deces  des  apanagistes,  les  rentes  apanagères 
créées  par  le  présent  Décret  ou  en  vertu  d’icelui , seront 
divisées  par  portion  égale  entre  tous  les  enfans  mâles  ou 
descendans  par  représentation  en  ligne  masculine  , sans 
aucun  droit  de  primogéniture,  à l’exclusion  des  filles  et  de 
leur  représentation.  Ces  rentes  leur  seront  transmises  quittes 
de  toutes  charges,  dettes  et  hypothèques,  autres  que  le 
douaire  viager  du  aux  veuves  de  leurs  prédécesseurs  . au- 
quel ces  rentes  pourront  etre  affectees  jusqu’à  concurrence 
de  la  moitié  d icelles  ; et  la  meme  division  et  sous-division 
aura  lieu  aux  mêmes  conditions , dans  tous  les  degrés  et 
dans  toutes  les  branches  de  la  ligne  masculine  issue  du  pre- 
mier concessionnaire  jusqu’à  son  extinction. 

X I L 

En  cas  de  défaillance  dune  ou  de  plusieurs  branches 
masculines  de  la  ligne  apanagée  , la  portion  de  la  rente 
apanagère  dévolue  à cette  branche  , passera  à la  branche 
ou  aux  branches  masculines  les  plus  prochaines  , ou  en  parité 
de  degre  , selon  1 ordre  des  successions  qui  sera  lors  observé. 
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XIII. 

A l’extinction  de  la  postérité  masculine  du  premier 
concessionnaire,  la  rente  apanagère  sera  éteinte  au  profit 
du  trésor  national  , sans  autre  affectation  que  de  la  moitié 
d’icelle  au  douaire  viager  , tant  qu’il  aura  cours  , suivant  la 
disposition  de  l’article  XI 9 et  les  filles  ou  leur  représentation  , 
en  seront  exclues  dans  tous  les  cas. 

X I V. 

Il  sera  paye  a chacun  des  apanagistes  frétés  du  Roi 
au-dessus  de  la  rente  apanagère,  pendant  leur  vie  seulement, 
pour  l’entretien  de  leurs  maisons  réunies  à celles  de  leurs 
épouses  , conjointement  et  sans  distinction  , à compter  du 
premier  janvier  prochain  , une  pension  ou  traitement  annuel 
d un  million  j et  si  leurs  épousés  leur  survivent  , elles  tou- 
cheront chacune  cinq  cents  mille  livres  par  an  pour  la  même 
cause  , tant  qu’elles  habiteront  le  royaume  et  quelles  demeu- 
reront en  viduité. 

X Y. 

Il  ne  sera  plus  accordé  à l’avenir  aux  fils  et  petits-fils  de 
France  aucunes  sommes , rentes  ou  traitement  pécuniaire 
distingués  de  l’apanage  , pour  l’entretien  de  leurs  maisons 
et  de  celles  de  leurs  épouses , ou  sous  quelqu’autre  prétexte 
que  ce  soit , sans  exclusion  néanmoins  des  rétributions , 
gages  ou  appointemens  attachés  aux  fonctions  publiques 
dont  ils  pourront  être  revêtus.  P 4 

XVI. 

Il  sera  payé  à Monsieur , indépendamment  d’un  million 
de  rente  apanagère  et  d’un  million  de  traitement , cinq 


6 


cents  mille  livres  par  année , laquelle  somme  sera  affectée  à 
ses  créanciers. 

Il  sera  payé  à M.  d'Artois  la  rente  apanagère  d’un 
million  , le  traitement  d’un  million;  et  en  outre  , la  Nation 
déclare  se  charger  , sans  tirer  à conséquence , du  paiement 
des  rentes  viagères  dont  le  Roi  a bien  voulu  promettre  l’acquit 
par  la  décision  du  mois  de  décembre  1783:  laquelle  somme 
de  cinq  cents  mille  livres  accordée  à Monsieur , et  le  fond 
annuel  des  rentes  viagères  dues  par  M.  d’Artois  au 
mois  de  décembre  178.3  , seront  remis  tous  les  ans  , de 
six  mois  en  six  mois  , déduction  faite  des  extinctions  desdites 
rentes  viagères , entre  les  mains  d’un  séquestre  , duquel  les 
créanciers  toucheront  1 équivalent  de  leur  créance. 

Il  sera  payé  à M.  d’ Orléans , outre  le  million  de  rente 
apanagei e , la  somme  dun  million  chaque  année,  pen- 
dant vingt  ans  , à titre  d indemnité  des  améliorations  faites 
par  ses  auteurs  et  lui , dans  les  fonds  de  son  apanage  , lequel 
million  sei a afivcte  à ses  créanciers  pour  leur  être  payé  direc- 
tement suivant  les  délégations  que  fera  M,  d’Orléans / 
et  sera  ledit  million  conservé  aux  créanciers  , dans  le  cas 
meme  , ou  M.  d Orléans  viendrait  à mourir  avant  l’expi- 
ration desdites  vingt  années. 

XVII. 

Au  moyen  des  sommes  respectivement  accordées  par 
l’article  pi  écédent , les  apanagistes  ne  pourront  former  aucune 
demande  en  répétition  ou  indemnités  résultant  des  amé- 
liorations, réfections,  ou  constructions  nouvelles  faites  sur 
leurs  apanages  ; ils  ne  pourront  demander  aucunes  coupes  , 
ou  parties  de  coupes  arriérées , dans  les  bois  et  forêts  desdits 


7 


apanages,  sauf  à eux  à poursuivre  le  recouvrement  des  autres 
genres  de  revenus  échus  à l’époque  du  premier  janvier  1791, 
et  à continuer  les  coupes  et  exploitations  qu’ils  ont  été  auto- 
risés  à faire  par  le  présent  Décret  et  par  les  précédens , et 
sans  que  la  présente  disposition  puisse  s’étendre  aux  domaines 
engagés,  dont  ils  auroient  exercé  le  retrait  domanial. 

XVII  I. 

Le  palais  d’Orléans  , ou  du  Luxembourg , et  le  Palais 
Royal , sont  exceptés  de  la  révocation  d’apanage  prononcée 
par  le  présent  Décret  et  celui  du  1 3 août  dernier  j les  deux 
apanagistes  auxquels  la  jouissance  en  a été  concédée , et  les 
aînés  mâles,  chefs  de  leurs  postérités  respectives,  continueront 
d’en  jouir  au  même  titre  et  aux  mêmes  conditions  que  jusqu’à 
ce  jour»  L’Assemblée  Nationale  confirme  les  aliénations  qui 
ont  pu  être  faites  des  terreins  ou  édifices  dépendans  de  l’apa- 
nage du  Palais  Royal,  ou  toutes  autres  autorisées  par  des 
lettres-patentes  enregistrées. 

X I X. 

Il  sera  avisé  aux  moyens  de  fournir , quand  les  circons- 
tances le  permettront,  une  habitation  convenable  à Charles- 
Philippe  de  France , second  frère  du  Roi , pour  lui  et  les 
aînés  chefs  de  sa  branche , au  même  titre  d’apanage , à la 
charge  de  réversion  au  domaine  national  aux  cas  de  droit. 

X X. 

Les  acquisitions  faites  par  les  apanagistes  dans  l’étendue 
des  domaines  dont  ils  avoient  la  jouissance,  à titre  de  retrait 
des  domaines  tenus  en  engagement  dans  l’étendue  de  leurs 
apanages,  continueront  d’être  réputés  engagemens,  et  seront, 
à ce  titre,  perpétuellement  rachetables;  mais  les  acquisitions 
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par  eux  faites  à tout  autre  titre , même  de  retrait  féodal , 
confiscation,  commise,  ou  déshérence , leur  demeureront  en 
toute  propriété. 

XXI. 

L’Assemblée  Nationale  enjoint  aux  gardes  de  veiller 
à la  conservation  des  forêts  et  bois  dépendans  des  apanages 
supprimés  , de  continuer  leurs  fonctions  avec  les  mêmes 
émolumens  qu’ils  reçoivent  des  apanagistes  , et  dont  ils 
seront  payés  par  le  receveur  du  district  du  lieu  de  la  situation. 

Mandons  et  ordonnons  à tous  les  Tribunaux, 
Corps  administratifs  et  Municipalités , que  ces  pré- 
sentes ils  fassent  transcrire  sur  leurs  registres , lire , 
publier  et  afficher  dans  leurs  ressorts  et  départemens 
respectifs , et  exécuter  comme  Loi  du  Royaume. 
En  foi  de  quoi  Nous  avons  signé  et  fait  contresigner 
cesdites  présentes,  auxquelles  Nous  avons  fait  appo- 
ser le  Sceau  de  l’Etat.  A Paris,  le  sixième  jour  du 
mois  d’avril , l’an  de  grâce  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-onze  , et  de  notre  règne  le  dix-septième. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  , M.  L.  F.  Du  PORT. 
Et  scellées  du  Sceau  de  l’État. 

Certifié  conforme  à T original. 
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